
2024, IL MANQUE DES CENTAINES D’AGENTES ET
AGENTS AUX FINANCES PUBLIQUES

Un emploi vacant est un emploi dont le parlement a voté, lors de l’adoption de la loi de finances, la
dépense correspondant à la rémunération de l’agent. 
Les mouvements de mutation nationaux sont sortis. Le bilan est lourd et la situation catastrophique tant au
niveau national régional qu’à la direction départementale des Finances publiques des Hautes Pyrénées.

Dans les Hautes Pyrénées , ce sont 8 emplois CADRES C manquants,
soit 9,63     % des effectifs  implantés  

(Et n’oublions pas les dizaines d’emplois détruits  depuis plusieurs années).

C au 31/12/2024

Effectifs Vacances pourcentage

Ariège 54 -4,1 -7,59 %

Aude 157 -15,7 -10,00 %

Aveyron 95 -7 -7,37 %

Gard 217 -22,1 -10,18 %

Haute-Garonne 438 -28,9 -6,60 %

Gers 68 -7,2 -10,59 %

Hérault 421 -39,8 -9,45 %

Lot 65 -3,7 -5,69 %

Lozère 42 -5,5 -13,10 %

Hautes-Pyrénées 81 -7,8 -9,63 %
Pyrénées orientales 151 -9,2 -6,09 %

Tarn 111 -10,9 -9,82 %

Tarn-et-Garonne 64 -3,8 -5,94 %

DIRCOFI 5 -0,4 -8,00 %

Total 1969 -166,1 -8,44 %

NATIONAL 22393 -2299 -10,27 %

Dans les Hautes Pyrénées, ce sont 11 emplois CADRES B manquants,
soit      7,68 % des effectifs   

(Et n’oublions pas les dizaines d’emplois détruits  depuis plusieurs années).

B au 31/12/2024

Effectifs Vacances pourcentage
Ariège 96 -5 -5,21 %
Aude 216 -13,9 -6,44 %

Aveyron 184 -25,7 -13,97 %
Gard 340 -16 -4,71 %

Haute-Garonne 647 -52,4 -8,10 %
Gers 113 -18,6 -16,46 %

Hérault 594 -16 -2,69 %
Lot 135 -23 -17,04 %

Lozère 72 -13,1 -18,19 %
Hautes-Pyrénées 142 -10,9 -7,68 %
Pyrénées orientales 286 -20,8 -7,27 %

Tarn 191 -5,5 -2,88 %
Tarn-et-Garonne 125 -3,7 -2,96 %

DIRCOFI 14 -0,6 -4,29 %
Total 3155 -225,2 -7,14 %

NATIONAL 34739 -3341 -9,62 %



Dans les Hautes Pyrénées, ce sont 2 emplois CADRES A manquants,
soit      3,45     % des effectifs   

(Et n’oublions pas les emplois détruits  depuis plusieurs années).

A au  01/03/2025

Effectifs Vacances pourcentage

Ariège 47 -0,8 -1,70 %

Aude 80 -2,2 -2,75 %

Aveyron 69 -3,5 -5,07 %

Gard 136 -3,6 -2,65 %

Haute-Garonne 276 -5,1 -1,85 %

Gers 39 -0,2 -0,51 %

Hérault 234 -5,4 -2,31 %

Lot 46 0,2 0,43 %

Lozère 30 0,1 0,33 %

Hautes-Pyrénées 58 -2 -3,45 %
Pyrénées orientales 106 3,1 2,92 %

Tarn 79 -1,9 -2,41 %

Tarn-et-Garonne 50 0,8 1,60 %

DIRCOFI 168 -5,1 -3,04 %

Total 1418 -25,6 -1,81 %

NATIONAL 21550 -845 -3,92 %

A cette situation catastrophique, la DGFIP et les Directions locales comptent répondre
par un développement sans précédent de la contractualisation, prémisse du projet de
loi  destructeur  de  Guérini  (  Fin  des  catégories,  facilitation  des  licenciements,
rémunération au mérite, fin à terme des concours etc ….)

Macron, Attal, Guérini ……. pourvoyez les emplois budgétés par le parlement et payés par l’argent
des contribuables pour le fonctionnement des services publics et qui manquent cruellement dans nos
services, au détriment de ces mêmes contribuables / usagers !

LA CGT FINANCES PUBLIQUES REVENDIQUE EN URGENCE :

  Un arrêt de la précarisation de la fonction publique, l’abrogation de la loi de transformation 
de la Fonction publique 1 et l’abandon de la deuxième loi en cours d’élaboration

 L’arrêt des recrutements de contractuels sur des missions pérennes,
 À travail égal, rémunération égale. 

Et, dans le cadre de l’arrêt complet des recrutements de contractuels, nous revendiquons
un plan de titularisation des contractuels présents (dans le respect des
demandes de mutations statutaires) et le comblement des postes vacants
pour pourvoir aux besoins des services par des agents titulaires. 


